


 

 
Résumé  

 
Cette étude avait pour but de développer une note d’analyse sur la caractérisation des publics 
dits analphabètes/illettrés, particulièrement les jeunes et les femmes dans neuf pays d’Afrique 
: les pays du Sahel (Mauritanie, Tchad, Burkina-Faso, Niger, Mali) et les pays en bordure 
(Bénin, Togo, Cote d’Ivoire, Guinée). Le premier volet de l’étude a porté sur la description des 
publics analphabètes et illettrés dans les 9 pays concernés selon les critères suivants : éducatifs 
; économiques, linguistiques, géographiques et démographiques ainsi que l’analyse de la 
situation socio-économique. Le deuxième volet a trait à la réalisation de monographies pour 
disposer d’une analyse plus fine concernant deux zones spécifiques de la région : la zone « 
SKBo » (Sikasso au Mali, Korhogo en Côte d’Ivoire et Bobo Dioulasso au Burkina Faso) et la 
zone du lac Tchad. 
Les résultats de l’étude montrent que l’analphabétisme touche encore davantage les femmes 
que les hommes malgré une prédominance du nombre de femmes dans les classes 
d’alphabétisation. Une attention particulière devait être accordée aux jeunes âgés de 9 à 20 ans 
qui sont hors école et qui risquent de faire grossir le stock d’analphabètes dans les années à 
venir si aucune politique permettant leur prise en charge n’est développée. Il ressort également 
de l’étude qu’il existe une diversité d’approches et de programmes d’alphabétisation mais qui 
se caractérisent par la non qualification des animateurs et une insuffisance de ressources 
adéquates pour leur réalisation.  

 
De plus, les conditions précaires de travail constituent une véritable entrave à la qualité des 
apprentissages et que de nombreux centres fonctionnent dans des installations de fortune et sont 
dépourvus de mobilier, de fournitures et de matériels pédagogiques. En définitive, l’offre 
apparaît comme non adaptée aux besoins de la diversité des publics analphabètes : certaines 
cibles comme les personnes vivant avec un handicap, les nomades, les pasteurs les réfugiés sont 
laissés en rade. De ce fait, les statistiques ne prennent pas en compte cette population 
analphabète. Les données collectées sur les effectifs des analphabètes quand elles sont 
collectées ne font pas l’objet d’un traitement spécifique et donc elles ne sont pas utilisées pour 
éclairer les politiques. Quant à l’utilisation des technologies de l’information et de la 
communication (TIC) , elle reste encore un défi important à relever dans les classes 
d’alphabétisation.  Il est pourtant très bénéfique pour l’élargissement de l’accès et la continuité 
des apprentissages. 

Mots clés : Alphabétisation, Sahel, femmes, jeunes, programmes 
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I. INTRODUCTION 

La présente note d’analyse est produite dans le cadre de la mission menée par le Laboratoire de 
recherche sur les transformations économiques et sociales de l’Institut Fondamental d’Afrique 
Noire (LARTES-IFAN), de Dakar, au Sénégal sur l’analphabétisme et les stratégies 
d’alphabétisation dans les pays du G5 Sahel. Cette étude, lancée par l’Institut de l’UNESCO 
pour l’apprentissage tout au long de la vie (UIL) avec le soutien de l’Agence française de 
développement (AFD) couvre le Burkina Faso, le Mali, la Mauritanie, le Niger, le Tchad, le 
Bénin, la Côte d’Ivoire, la Guinée et le Togo. 

L’objectif de la note d’analyse est d’appréhender les enjeux de l’alphabétisation au Sahel à 
travers une présentation détaillée des politiques d’alphabétisation en vigueur dans la région, 
une description des principaux acteurs qui y contribuent ainsi qu’une étude des caractéristiques 
des populations cibles (analphabètes et illettrées) focalisée particulièrement sur les jeunes et les 
femmes et de leurs besoins. 

Dans cette région en effet, les taux d’analphabétisme y sont particulièrement élevés touchant 
de manière considérable cette catégorie. Le phénomène est accentué par les contraintes liées à 
la généralisation de la scolarisation, au croît démographique rapide et des conflits internes et 
d’autres formes d’agitation augmentant le nombre de réfugiés et de personnes déplacées à 
l’intérieur des pays. Ces personnes réfugiées et déplacées vivent dans la précarité et viennent 
grossir la population vulnérable. Dans certaines zones, les populations sont purement et 
simplement privées d’accès aux services éducatifs. 

Le document présente une analyse des points saillants sur l’évolution des politiques, stratégies 
et le financement dans une première partie avant la caractérisation des publics et la description 
des acteurs et des programmes. Enfin, la note expose les grands enseignements et points 
d’attention majeurs à prendre en considération dans l’élaboration de futurs programmes. 

 
1.1. METODOLOGIE 

1.1.1. Description de la démarche 

Cette note est élaborée sur la base des résultats de rapports sectoriels (données quantitatives et 
données qualitatives) pour servir au développement du programme destiné à soutenir des 
approches efficaces en matière d’alphabétisation des jeunes et des femmes. Il s’agit de : 

 
• L’étude sur la description des publics analphabètes et illettrés dans les 9 pays concernés 

selon les critères suivants : éducatifs ; économiques, linguistiques, géographiques et 
démographiques ainsi que l’analyse de la situation socio-économique. 

 
• La réalisation de monographie pour disposer d’une analyse plus fine concernant deux 

zones spécifiques de la région : la zone « SKBo » (Sikasso au Mali, Korhogo en Côte 
d’Ivoire et Bobo Dioulasso au Burkina Faso) et la zone du lac Tchad. 
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La collecte de données quantitatives est réalisée à partir de l’exploitation de rapports spécialisés 
disponibles en lien avec la thématique, l’exploitation des documents issus de   la recherche   en 
ligne et de l’exploitation de la fiche de collecte de données et de la grille d’analyse élaborée à 
cet effet. Afin de disposer des données portant sur les mêmes caractéristiques des populations 
analphabètes, une requête a été adressée aux Instituts Nationaux de la Statistique (INS) des pays 
concernés. La demande de données portait notamment sur la population en situation 
d’analphabétisme à partir de la base de données la plus exhaustive (recensement de la 
population par exemple) et/ou la plus récente et représentative au plan national.  

S’agissant de la collecte de données qualitatives, elle s’est faite à travers la réalisation des 
monographies de la zone du Lac Tchad et de la Zone SKBo (Sikasso, Bobo-Dioulasso, 
Korhogo). Cette collecte a été faite à partir d’entretiens   semi-structurés avec les cibles, des 
focus group, de l’observation de centres d’alphabétisation et d’analyse de documents 
(politiques, rapports, pédagogiques etc.) concernant la localité. 

1.1.2. Contraintes majeures 

Plusieurs contraintes ont été identifiées dans le processus de collecte et d’analyse de données. 
Celles-ci sont liées à la fois au contexte, aux conditions de travail et à la spécificité du secteur. 

•  L’étude intervient durant la phase de progression de la pandémie de la COVID-19 dans 
la zone réduisant ainsi la mobilité avec la fermeture des frontières entre les pays et les 
déplacements à l’intérieur des pays. Cela a rendu impossible l’option d’organiser les 
missions des individuelles dans les différents pays pour garantir la rapidité, 
l’exhaustivité et la fiabilité des données quantitatives à collecter conformément aux 
supports prévus. Cette situation est également à l’origine de la non disponibilité, avec 
le confinement, des responsables, cibles susceptibles de fournir les données et dont 
certains, (les principaux responsables) étaient en congé.  

• Le budget limité de l’étude n’a pas facilité l’accès rapide aux bases de données, via la 
soumission de requêtes aux Instituts de Statistiques et moyennant paiement et n’a pas 
permis le recrutement de points focaux par pays pour la collecte de données 
quantitatives ;  

• L’absence de données complètes et récentes relatives aux statistiques sur 
l’alphabétisation et les données du recensement de la population, dans la plupart des 
pays a été l’une des plus grandes contraintes de l’étude. Certains rapports disponibles 
sur les sites internet ou transmis sont obsolètes avec des informations souvent générales, 
non spécifiées par rapport à des variables ciblées. 

• En dehors du Togo, du Niger, du Tchad et de la Côte d’Ivoire, aucun autre pays n’a 
réagi aux fiches de collecte envoyées. En conséquence, une cartographie complète et 
fiable de ces programmes n’a pas pu être réalisée. 

• La période hivernale, la recrudescence des conflits au niveau de la zone du lac Tchad et 
du Mali, ont rendu complexe la réalisation des monographies au niveau de ces zones et 
ont fortement impacté sur la durée de l’étude. 
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Pour juguler ces contraintes, le LARTES a usé de plusieurs stratégies, notamment la 
mobilisation de toutes les ressources humaines qui sont en son sein (les doctorants) pour la 
collecte en ligne, la révision du dispositif initial de collecte en augmentant le nombre de 
consultants au niveau local (1 par pays), le paiement des agents de la statistique pour accéder 
aux bases de données, le coaching au quotidien des consultants. En somme, le LARTES n’a 
ménagé aucun effort pour faire aboutir cette étude en utilisant ses propres ressources financières 
afin d’accéder aux données. 

Par ailleurs, le LARTES est disposé à partager avec l’UIL les documents produits dans le cadre 
de cette étude. 

II. CADRE POLITIQUE ET INSTITUTIONNEL 
 

En dépit des efforts fournis depuis les années 2000, les défis à relever en matière 
d’alphabétisation restent encore considérables dans les pays d’Afrique subsaharienne. En 2017, 
le taux d’alphabétisme dans le monde a atteint 86% et presque à 100% en Europe et en 
Amérique du Nord. En d’autres termes 750 millions d’adultes étaient en situation 
d’analphabétisme. En Afrique Subsaharienne ce taux d’alphabétisme se situe à peu près à 65%.  
Le nombre de jeunes analphabètes de la tranche d’âge 15-24 ans recule dans des zones comme 
l’Afrique du Nord et l’Asie mais stagne en Afrique Subsaharienne. 

Les années 2000 correspondent au début de la phase de renforcement des engagements de lutte 
contre la pauvreté à travers l’apparition de nouveaux cadres d’action. Le rôle reconnu de 
l’alphabétisation dans la perspective de développement durable a consolidé sa valorisation dans 
l’agenda des politiques de développement dans beaucoup de pays africains. L’éducation figure 
en bonne place dans le discours et les politiques. Cette nouvelle vision a donné lieu à des 
innovations institutionnelles, à la formulation de politiques au développement de nouvelles 
stratégies plus améliorées de délivrance de service d’alphabétisation. 

De manière globale, beaucoup de pays se sont engagés dans une démarche de planification 
sectorielle de l’éducation fortement articulé aux documents de référence de la politique 
économique et sociale au niveau national, avec en ligne de mire, le développement du capital 
humain. En effet, la recherche de la performance des systèmes éducatifs est inscrite dans la 
perspective de relever les défis de la compétitivité qui repose sur la disponibilité de ressources 
humaines de qualité. Cette option est inscrite également dans le cadre des nouveaux 
engagements pris par les pays dans le cadre de l’agenda 2030 pour l’éducation et l’agenda 2063 
de l’Union africaine. 

Ainsi, le Bénin dispose d’une lettre de politique éducative à l'horizon 2030 (2017) et un plan 
sectoriel de l’éducation post 2015. Le Burkina-Faso a élaboré un Programme sectoriel de 
l'éducation et de la formation (PSEF) 2012-2021à l’image de la Côte d’Ivoire qui met en œuvre 
son Plan sectoriel éducation/formation 2016-2025. Il est de même pour le Togo avec le Plan 
sectoriel de l’éducation PSE 2014-2025 visant l’amélioration de l’accès, de l'équité et de la 
qualité de l’éducation. 

Ces documents sectoriels intègrent à des degrés divers, les éléments d’orientation les grandes 
options en matière d’alphabétisation et d’éducation des adultes dans certains pays font l’objet 



 6 

d’une stratégie spécifique. Beaucoup de pays de la région disposent de documents de politiques 
d’alphabétisation, ce qui traduit une plus grande sensibilité aux enjeux du sous-secteur. 

Le Bénin qui a élaboré en 2019 une Politique Nationale d’Alphabétisation et d’Éducation des 
Adultes (PNAEA) faisant suite au document d’orientation (Déclaration de Politique Nationale 
d’Alphabétisation et d’Éducation des Adultes au Bénin (DEPOLINA) élaboré en 2001.La Côte 
d’Ivoire a élaboré le Plan stratégique de l'alphabétisation et de l'éducation non-formelle 2019-
2024 (2019), qui succède au document de stratégie de l’alphabétisation (2013).  La Mauritanie 
a élaboré la Stratégie nationale d’alphabétisation 2015-2024. Le Togo dispose d’une stratégie 
nationale de mise en œuvre des programmes d’alphabétisation et d’éducation non formelle 
tandis que le Tchad met en œuvre son Plan national de développement de l'alphabétisation et 
de l'éducation non formelle du Tchad (2010) et dispose depuis l’année 2014, d’un Programme 
Minima d’Alphabétisation et d’un fonds pour le développement de l’alphabétisation et de 
l’éducation de base non formelle.  

Au-delà de la volonté politique, le niveau d’ancrage du secteur est un acte d’engagement. Il 
reste variable selon les pays. L’alphabétisation est parfois prise en charge par un département 
ministériel dédié, un secrétariat d’État, ou une direction nationale. Le niveau d’ancrage 
institutionnel demeure fortement lié à l’instabilité intentionnelle observée dans ces pays.  

Au Bénin, un ministère de l’alphabétisation et de la promotion des langues nationales a été créé 
pour la gestion du secteur. Toutefois, depuis avril 2016, le sous-secteur de l’APLN a été rattaché 
de nouveau au système éducatif formel à travers le Ministère des enseignements secondaire, 
technique et de la formation professionnelle. En Mauritanie, le sous-secteur de l’alphabétisation 
est pris en charge en 2004 par le ministère chargé de la lutte l’analphabétisme, de l’orientation 
islamique et de l’enseignement originel avant la Direction de l’alphabétisation et de 
l’Enseignement non formel, sous la tutelle du Ministère de l’Éducation Nationale. A partir de 
2010, il est pris en charge par la Direction de l’Alphabétisation et de l’enseignement des adultes, 
au ministère des affaires islamiques et de l’enseignement originel. En Côte d’Ivoire, trois 
structures ont pour rôle, respectivement, l’orientation politique et stratégique de 
l’alphabétisation au plan national, sa gestion technique et sa gestion financière. Il s’agit du 
Service Autonome de l’Alphabétisation (SAA, restructuré pour devenir le Service Autonome 
de l’Alphabétisation et de l’Éducation Non Formelle (SAAENF), du Fonds National d’Appui 
à l’Alphabétisation (FNAA), et du Comité National d’Alphabétisation (CNAL). Au Togo, une 
Direction générale de l’alphabétisation et de l’éducation non formelle, logée au Ministère de 
l’action sociale, de la Promotion de la femme et de l’alphabétisation, est en charge de la 
coordination des activités du sous-secteur de l’alphabétisation et de l’éducation non formelle. 
La Direction de l’alphabétisation et de la formation des adultes quant à elle, est chargée entre 
autres d’assurer le contrôle des interventions dans le domaine de l’alphabétisation et de la 
formation des adultes. Au Burkina-Faso, un Secrétariat d’État chargé de l’Alphabétisation a été 
créé en 2001, pour devenir un cabinet de Ministre délégué chargé de l’Alphabétisation et de 
l’Éducation Non Formelle en 2002, puis en cabinet de Ministre délégué chargé de 
l’Alphabétisation en 2011. La gouvernance du sous-secteur sur les plans techniques est assurée 
par la direction générale de l’Alphabétisation et de l’Éducation Non Formelle (DGAENF) et la 
direction générale de la Recherche des Innovations Éducatives et de la Formation (DG-RIEF) 
avec leurs démembrements au niveau régional et local. 
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S’agissant des stratégies de mise en œuvre des politiques d’alphabétisation, les pays ont adopté 
diverses stratégies successives, allant du « laisser-faire » (l’État délègue l’organisation de 
l’alphabétisation au privé), au « faire-faire », en passant par « le faire » (responsabilité exclusive 
de l’État) et le « faire avec » (actions simultanées d’alphabétisation État et privé). De nombreux 
pays de la région ont adopté le faire-faire comme nouvelle démarche d’offre de services. Cette 
approche a conduit à une reconfiguration de l’espace institutionnel d’une part avec une nouvelle 
redistribution des missions entre les différents pôles d’intervention (État, société civile-
partenaires financiers, populations…) d’autre part avec l’introduction des procédures et 
mécanismes nouveaux dans la gestion. C’est le cas du Bénin, du Togo, de la Côte d’Ivoire, du 
Niger, du Burkina Faso. L’approche du « faire-faire » comme stratégie de délivrance des 
services d’alphabétisation a dominé ces dernières années dans beaucoup de pays de la région, 
avec des acquis certains dans des pays mais parfois des résultats mitigés. Cette option présente 
l’avantage de favoriser une plus grande implication des organisations de la société civile, 
considérées comme plus proche de la demande, dans la conduite des programmes. Les offres 
de formation à la « carte » ont contribué à l’élargissement de l’accès. L’approche a par ailleurs 
favorisé un financement accru du secteur avec la participation des partenaires financiers en 
soutien aux efforts des États. Toutefois, dans beaucoup de pays, les dysfonctionnements nés de 
la nouvelle distribution des rôles et responsabilités a fortement impacté l’atteinte des résultats 
escomptés. Certains pays dans le renouvellement des politiques d’alphabétisation, ont tiré les 
leçons des premières phases dans l’optique de mieux l’ajuster aux contextes. 

Le sous financement du sous-secteur de l’alphabétisation est un constat largement partagé dans 
la plupart des pays de la région. Les allocations pour l’alphabétisation représentent une infime 
part du budget destiné à l’éducation. Les 3% du budget alloué au secteur Éducation 
recommandés pour l’alphabétisation par l’Appel de Bamako (septembre 2007) sont en deçà du 
résultat escompté. 

En dépit des avancées non négligeables réalisées dans le domaine de nombreuses difficultés 
sont constatées du fait surtout de l’insuffisance des moyens financiers pour soutenir les 
programmes d’alphabétisation. 

En définitive, les crédits alloués au sous -secteur de l’alphabétisation sont nettement en dessous 
des moyens requis pour l’atteinte des objectifs qualitatifs et quantitatifs fixés. Les diverses 
contraintes liées à l’instabilité (conflits internes), à l’urgence dans la prise en charge de 
nouvelles priorités n’ont pas favorisé le financement soutenu du secteur au titre des ressources 
des États. Dans la plupart des pays, l’alphabétisation est financée par les ONG et les Partenaires 
techniques et financiers avec une baisse tendancielle dans l’allocation des ressources. 

 

La recherche de partenariats auprès des acteurs non étatiques intervenant ou non dans 
l’alphabétisation notamment les Organisations non Gouvernementales, les entreprises, les 
partenaires techniques et financiers est retenue dans certains pays, comme une formule 
alternative pour assurer un financement soutenu de la politique du sous-secteur de 
l’alphabétisation. 
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Par exemple, dans la zone de Sikasso, la mise en œuvre des programmes d’alphabétisation a 
requis un partenariat entre les services techniques déconcentrés, les PTF, les opérateurs et les 
communautés en vue d’une synergie d’actions. 

 
III. CARACTERISATION DES PUBLICS 

 
3.1. Caractéristiques sociodémographiques 

Les résultats de l’enquête sur le groupe de pays étudiés confirment cette réalité. Excepté le 
Togo, et la Mauritanie qui enregistrent respectivement (66,5%) et (52,1%), les taux 
d’alphabétisation sont partout inférieurs à 50%. Les pays ayant les taux relativement moyens, 
avec des valeurs tournant du tiers de leur population, et regroupe 5 autres pays : Guinée 
(30,4%), Bénin (38,4) ; Burkina (36), Mali (33,7) et la Côte d’Ivoire (43,1%). Enfin les pays 
ayant les plus faibles taux sont composés du Tchad (22,3% et du Niger (19,1%). 

Dans les pays étudiés, s’ajoute au niveau d’analphabétisme élevé, une disparité parfois très 
forte selon le genre. L’analphabétisme touche plus les femmes que les hommes (Erreur ! S
ource du renvoi introuvable.). L’écart des taux d’alphabétisation entre les hommes et les 
femmes est variable selon les pays et reste supérieur à 20 points au moins dans 5 pays et plus 
faible au Burkina Faso (13,17).   

 

Bénin Burkina 
Faso 

Côte 
d’Ivoire 

Guinée Mali Mauritanie Niger Tchad Togo 

22,6 13,17 20,6 15,3 2,9 21 6,3 7,3 3 

Source : Les rapports des Instituts/Directions des Statistiques des pays 
 

A l’intérieur des pays, la proportion des femmes parmi les analphabètes varie de 58,4% en 
Côte d’Ivoire à 69% au Togo, illustrant ainsi l’acuité du phénomène au sein de la population 
féminine. Cette tendance est loin encore d’être inversée en dépit de l’existence de programmes 
centrés sur les organisations de femmes dans certains pays.  



 9 

 

 Bénin Burkina 
Faso 

Côte 
d’Ivoir
e 

Guinée Mali Mauritanie Niger Tchad Togo 

H   41,6    37,4 32,9 31 

F   58,4    62,6 67,1 69 

Calculs à partir des données fournies par les pays 

Toutefois, selon l’étude monographique, les femmes sont les plus intéressées aux programmes 
d’alphabétisation. Elles prédominent dans l’effectif des inscrits (76,31%). Cet état de fait 
s’explique par la mise en place des programmes ou projets d’alphabétisation destinés pour 
l’essentiel à ce groupe spécifique que sont les femmes, notamment la création des Centres 
d’Apprentissage Féminin (GRAT, 2013).  

Une large majorité de la population analphabète, dans tous les pays et sans distinction de sexe 
est âgé de 25 à 64 ans.  Chez les femmes, cette tranche d’âge concentre 56,7% de cette 
population au Tchad et 72,2% au Togo. Chez les hommes, la proportion varie de 59,5% au 
Tchad à 69,3% en Côte d’Ivoire.  

Une analyse plus fine sur la base des données tirées des monographies réalisées dans les zones 
du Lac Tchad et de Sikasso au Mali révèle, du point de vue de la structuration selon l’âge, que 
les bénéficiaires des programmes d’alphabétisation sont la plupart des adultes âgés de 25 à 49 
ans. Le taux assez élevé de la tranche de 9 à 20 ans montre qu’on peut trouver parmi les 
personnes bénéficiant des cours d’alphabétisation des jeunes en âge de scolarisation.   Aussi, le 
taux de 18 % de la tranche de 41 à 49 ans (Sikasso) montre aussi que les personnes plus âgées 
s’intéressent aux cours d’alphabétisation.  Il est donc constaté que malgré l’existence 
d’établissements d’enseignement primaire et général dans les localités visitées, l’école formelle 
n’est pas la principale occupation des enfants de 9 à 20 ans (Lac Tchad).  Ces enfants sont dans 
des écoles coraniques où ils sont amenés à pratiquer la mendicité pour leur survie. De plus, il 
ressort que certains de ces enfants pratiquent généralement des activités pour le compte de leur 
famille, notamment les travaux champêtres, la garde du bétail et la pêche, mais aussi la 
manutention dans les marchés et la vente des articles d’un tiers au marché.  

Du point de vue du milieu de résidence, il apparaît dans tous les pays que la très grande majorité 
des analphabètes résident en milieu rural. Il est parfois noté des variations significatives selon 
les pays.  Si la proportion globale des analphabètes ruraux est de 61,4% en Côte d’Ivoire, elle 
représente 83% au Niger. Du point de vue de la répartition par sexe, le Togo présente la 
particularité de compter plus d’hommes ruraux analphabètes (79,5%) que de femmes (71%) 
alors que dans les autres pays, la différence suivant le genre est beaucoup moins affirmée.  
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 Bénin Burkina 
Faso 

Côte 
d’Ivoire 

Guinée Mali Mauritanie Niger Tchad Togo 

U   38,6    17 24,4 26,4 

R   61,4    83 75, 6 73,6 

Calculs à partir des données fournies par les pays 
 

Une analyse plus fine montre une variation parfois inégale, selon les pays, de la répartition 
selon le genre croisé au milieu de résidence. A titre d’exemple, en Côte d’Ivoire et au Togo, il 
existe plus de femmes parmi les analphabètes du milieu urbain que parmi les analphabètes 
résidant en milieu rural. Leur situation diffère de celle du Niger et du Tchad où la proportion 
des femmes est sensiblement égale au sein d’un même pays entre le milieu urbain et le milieu 
rural. Cet état de fait atteste de la spécificité des situations à l’intérieur des pays qui doit 
structurer le ciblage des bénéficiaires des contenus et des méthodes dans la mise en œuvre des 
programmes. 

L’analyse du profil des analphabètes intègre le handicap comme variable significative dans le 
statut social. La proportion des analphabètes présentant un ou plusieurs handicaps varie de 8% 
au Niger, 11,5 au Togo et à 18,7% au Tchad. Il ressort que dans ces trois pays que les hommes 
analphabètes présentent plus de risque d’avoir un handicap que les femmes.  Selon l’âge, le 
handicap est particulièrement plus présent chez les personnes âgées (28,7% au Togo et 77,6% 
au Tchad. Il convient tout de même de remarquer que près d’un jeune analphabète tchadien sur 
dix (11,2%) présente au moins un handicap alors que les deux autres pays affichent des 
proportions de loin plus faibles (3,9% au Niger et 4,5% au Togo).   

Il convient par ailleurs de remarquer que certains analphabètes ont des antécédents scolaires ou 
de formation professionnelle. Au plan scolaire, ils représentent 7,1% alors que leur proportion 
atteint 20,5% au Tchad et 29,8% au Togo. La grande majorité de ce groupe d’analphabètes a 
une fois fréquenté l’école publique et dans une moindre mesure, un établissement privé laïc ou 
confessionnel. La part de la population analphabète ayant bénéficié de formation 
professionnelle varie selon les pays et demeure très faible au Tchad (0,6) et plus significatif au 
Niger (28,4) et au Togo (43,6). Dans ces pays, les hommes ont bénéficié plus de formation que 
les femmes (36 contre 22,3% au Niger ; 51,4 % contre 40,2% au Togo). 

 
3.2. Caractéristiques socio-économiques 

L’analyse du profil socioéconomique fait ressortir que la population analphabète tire ses 
revenus de plusieurs sources. La comparaison des situations du Niger et du Togo montre que la 
situation peut varier selon le pays et à l’intérieur des pays.  Une grande partie des analphabètes 
est prise par la famille (54,7) au Niger et 79,7 au Togo. Au Niger 43, 9 % tire son revenu du 
travail. La proportion des pensionnées ou aidées par des structures hors du cadre familial 
(10,1%) est peu significative. 
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Du point de vue des activités socioprofessionnelles, parmi les 8 088 analphabètes enquêtés au 
Togo, 4 757 (soit 58,8%) disposent d’une activité socio-professionnelle. Parmi ces derniers, 
plus de huit analphabètes sur dix (83,3%) affirment être des « travailleurs(ses) pour leur 
compte » et ce quel que soit le sexe (Erreur ! Source du renvoi introuvable.). On trouve plus d
e femmes comme « Aide familiale » (11,1% contre 4,1% chez les hommes) alors que les 
hommes sont plus des ouvriers (8,5% contre 2,1% chez les femmes). 

3.3. L’offre d’alphabétisation : perception/motivation à suivre les cours 

L’étude monographique conclue à une prise de conscience des populations de l’apport 
bénéfique de l’alphabétisation sur leur vie quotidienne. Celles-ci manifestent leur désir de 
participer aux cours d’alphabétisation. Toutefois, cet élan est freiné par l’insuffisance de l’offre 
d’apprentissage. 

Pour les bénéficiaires directs des cours d’alphabétisation, les raisons évoquées justifiant leur 
participation aux apprentissages sont notamment l’acquisition de connaissances instrumentales 
qui permettraient de « lire, écrire, et compter »; de « parler français »; « participer au 
développement communautaire, etc ». 

L’information sur l’existence des programmes d’alphabétisation dans les localités est réelle, en 
revanche, beaucoup de cibles se disent exclus de ces programmes en dépit de leur désir de 
participer aux cours. Cela s’explique principalement par le fait que les opérateurs, faute de 
capacités d’accueil et en plus des normes fixées par les PTFs, n’arrivent pas à satisfaire la 
demande.  

Les raisons en lien avec le travail (agriculture, élevage et autres) pour la survie, la gestion des 
foyers, la garde des enfants ou la famille sont les facteurs les plus souvent cités pour expliquer 
la non-participation aux programmes d’alphabétisation.  

En outre, le fait de constituer des groupes d’apprentissage mixtes (centres mixtes cas du Lac 
Tchad) n’inspire pas confiance du fait de la tradition qui n’autorise pas le rassemblement des 
hommes et des femmes dans un même endroit. 

Pour les jeunes, la raison principale de leur non fréquentation des cours d’alphabétisation est la 
faible capacité d’accueil des CA et les exigences des programmes d’alphabétisation.  La plupart 
se disent disposés à apprendre et en expriment même la demande. Toutefois, les personnes 
n’ayant pas bénéficié des cours d’alphabétisation sont conscientes de l’importance de savoir 
lire, écrire et compter dans leur vie.  Elles expriment en conséquence, le désir de rejoindre un 
jour un CA sans condition. 

Il existe une forte motivation et une demande accrue pour une alphabétisation fonctionnelle 
susceptible de les aider à améliorer leurs conditions de vie, à faciliter leur accès à l’emploi, à 
devenir plus autonomes et à participer plus activement à la vie sociale, économique et politique 
de leur localité. 

Par ailleurs, l’alphabétisation reste bien perçue et une grande importance lui est accordée car 
elle est une porte ouverte au monde. Elle est un facteur d’instauration d’une paix sociale, d’un 
mieux vivre ensemble et pourrait constituer une alternative à l’extrémisme. 
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Cependant, malgré ces préjugés très favorables,  le plein accès des potentiels demandeurs aux 
programmes est limité. Les programmes  dépendent des financements émanant  des ONG et de  
leurs PTF. Par conséquent, l’accès à ces programmes est très sélectif car ciblant des groupes 
spécifiques tels que les groupements ou associations de femmes, de jeunes, etc. 

 
3.4. Les besoins en matière d’alphabétisation 

Les besoins exprimés dans le domaine de l’alphabétisation sont multiples. Ils sont relatifs à : 
• La formation et l’accompagnement à l’insertion socio-économique des populations pour 

leur pleine participation aux enjeux socioéconomiques, demeurent une préoccupation 
majeure à la fois pour les opérateurs, les bénéficiaires, les non bénéficiaires et les 
autorités en charge des programmes d’alphabétisation ; 

• La diversification de l’offre d’alphabétisation tenant compte du profil 
socioprofessionnel et l’intensification des programmes d’apprentissage accessible à un 
plus grand nombre de bénéficiaires, est un impératif pour les publics analphabètes et les 
acteurs ; 

• Le renforcement sur le plan quantitatif et qualitatif du nombre de 
facilitateurs/animateurs ainsi que leur prise en charge correcte pour améliorer l’accès 
aux programmes d’alphabétisation, est une nécessité; 

• La disponibilité des mesures de soutien à l’autonomisation financière individuelle ou 
collective (groupements féminins ou associations), semble bien être des facteurs clés 
pour amener davantage de personnes à s'alphabétiser; 

• Le renforcement des capacités en informatique dans le but de profiter des opportunités 
qu’offre l’économie numérique, demeure une sollicitation en plus de l’acquisition de 
connaissances instrumentales; 

• La post alphabétisation est une demande récurrente, car considérée comme un facteur 
qui favorise l’insertion, la poursuite de l’apprentissage dans un programme éducatif 
formel, la recherche de l’emploi, l’implication sociale dans un groupe communautaire et 
la formation autodidacte. Elle reste un défi majeur à relever, car la quasi-totalité des 
apprenants n’ont souvent pas d’issue après leur apprentissage, la fin des cours 
d’alphabétisation rime avec la reprise d’une vie habituelle.  Pour ce qui est de la 
poursuite d’apprentissage dans un programme éducatif formel, la majorité des 
apprenants ne s’inscrivent pas dans cette logique. En effet, ce sont des personnes âgées 
ayant des charges et d’autres préoccupations que de poursuivre l’apprentissage dans un 
programme éducatif formel.   

• L’amélioration de l’environnement d’apprentissage (la construction des centres 
d’alphabétisation en matériaux durables, la distinction du centre féminin et masculin) 
est un besoin exprimé par les publics; 
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3.5. Impact de l’alphabétisation 

 

De manière générale, la maîtrise de la lecture, de l’écriture et du calcul a induit un changement 
substantiel dans la vie quotidienne de nombreux bénéficiaires de programmes 
d’alphabétisation. 

Les connaissances acquises dans le cadre de la formation se sont révélées utiles dans leur 
profession, dans leur vie de famille, pour l’éducation des enfants. Le développement des 
compétences de vie est perceptible. A cela s’ajoute une amélioration du statut et du rôle de la 
femme dans le foyer (« L’alphabétisation peut nous permettre de travailler. Il arrive souvent 
que des activités viennent dans le village mais si tu ne sais pas lire et écrire, tu ne peux pas 
mener ces activités. Mais grâce à l'alphabétisation on peut faire ces activités. Il y a même un 
groupement de femmes ici dans le village dénommé " teigueireini " et seules les alphabétisées 
président et gèrent les activités du groupe. L'alphabétisation nous permet d'être des leaders des 
associations ou groupements de femmes. L'alphabétisation nous facilite la gestion du foyer 
conjugal. (Abibatou Diabaté,Katiorniba). 

Au plan professionnel, il ressort que l’alphabétisation a renforcé la capacité de gestion des 
apprenants, car ils parviennent à mobiliser le savoir acquis dans le commerce et les activités 
génératrices de revenus (AGR). 

Au niveau de l’emploi, plusieurs opportunités s’offrent aux alphabétisés dans plusieurs 
domaines : être facilitateur/animateur, transformateur des produits locaux, commerçant, 
gestionnaire, tailleur etc. 

Selon les enquêtés, l’alphabétisation a des impacts non négligeables dans leur vie au quotidien 
surtout en matière d’accès aux soins de santé, à la prévention des maladies et à l’ouverture 
d’esprit. Pour eux, une personne alphabétisée a beaucoup de chance d’adopter un comportement 
positif entre autres : 

 
ü Avoir la facilité d’accompagner les enfants à l’hôpital, de voir le médecin pour obtenir 

des médicaments et de les prendre en charge ; 
ü Donner des explications au médecin ; 
ü Utiliser le téléphone pour contacter un médecin ; 
ü Décrire les symptômes d’une maladie ; 
ü Choisir et utiliser les produits de qualité ; 
ü Prendre soin de son corps ;  
ü Communiquer pour le changement de comportement et de mentalité; 
ü Faire valoir ses droits ; 
ü Prévenir l’extrémisme violent; 
ü Lutter contre les mariages précoces; 
ü Lutter contre la consommation des drogues et les mauvaises pratiques des jeunes; 
ü Exercer des activités génératrices de revenus; 
ü Être au service de la communauté; 
ü Identifier ce qui contribue au bien-être, etc. 
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3.6. Caractéristiques des acteurs 

3.6.1. Cartographie des opérateurs 

Les opérateurs disposant du profil requis sont peu nombreux et peinent à mobiliser des 
fonds pour faire aboutir les programmes à long terme. 

Trois catégories d’opérateurs sont répertoriées. Il s’agit des organisations étatiques, des 
collectivités locales et des ONG ou associations agréées. Ces dernières apportent un appui 
opérationnel aux Collectivités Territoriales et pilotent leurs propres programmes 
d’alphabétisation. Les opérateurs qui mettent en œuvre ces programmes ont une grande 
expérience en matière d’éducation non formelle, mais aucune intervention n’a jusque-là été 
destinée spécifiquement aux populations réfugiées, déplacées ou des nomades. 
Leurs missions tournent autour de la formation pour un changement de comportement social à 
travers l’accompagnement par la fourniture de services sociaux de base (éducation, formation, 
santé, activités génératrices de revenus etc.) et la prise en compte prennent en compte le genre 
et l’inclusion. En outre, une attention particulière est donnée aux aspects genre et au 
renforcement des pouvoirs. 

Ils assurent aussi la promotion et la vulgarisation des politiques nationales et internationales de 
développement à travers les droits humains et socio-économiques des jeunes et la migration 
régulière. Certains réalisent aussi des études diagnostiques pour contribuer à la gestion non 
violente des conflits (fonciers, intercommunautaires et sociaux). 

Une diversité d’approches (CVC, Sanmogoya, REFLECT, PdT, etc.) est utilisée. Chacune des 
approches présente l’avantage de permettre aux bénéficiaires d’acquérir des connaissances et 
des compétences utiles et en lien avec leur environnement socio-économique immédiat. C’est 
pourquoi, du point de vue des bénéficiaires, ces programmes sont adaptés à leurs besoins de 
formation et d’insertion socioprofessionnelle. Cependant le manque de volonté politique et de 
financement constitue un frein à leur durabilité.  
L’un des points forts est l’implication des communautés en amont et en aval dans tout le 
processus de développement engagé par l’opérateur. 
L’une des faiblesses notées est le manque de capacité des ONG à mobiliser des fonds pour des 
projets à long terme. Il se pose donc la question de la durabilité des acquis pour permettre une 
bonne insertion sociale et économique, même si au sortir du programme, les résultats 
concernant les compétences instrumentales sont jugés satisfaisants pour au moins 70% des 
bénéficiaires. 

3.6.2. Profil  du personnel enseignant 

Le personnel enseignant est insuffisant et manque de qualification professionnelle.  

Les apprentissages et les formations dans les structures d’alphabétisation sont assurés par des 
animateurs appelés également éducateurs, facilitateurs ou formateurs, suivant les programmes. 



 15 

En fonction du type de centres, l’appellation change alors que fondamentalement les tâches qui 
sont assurées sont quasi identiques. 

Les personnels enseignants sont recrutés parmi :  
1) Les membres lettrés (hommes et femmes) des communautés bénéficiaires ;  
2) Les jeunes diplômés (titulaires d’au moins d’un diplôme qui correspond au niveau 4ème 

de l’enseignement secondaire) ayant été initiés aux règles de transcription et à la 
méthodologie d’enseignement en langue nationale dans les centres permanents des 
structures centrales et déconcentrées d’éducation non formelle ; 

3) Les néo-alphabètes issus des Centres d’alphabétisation ayant bénéficié d’une formation 
pédagogique.  

Dans les programmes nationaux ou sectoriels d’alphabétisation, l’animateur est recruté par la 
communauté et est issu du village. Il n’a pas de statut au sens juridique du terme et n’appartient 
à aucun corps. Il peut néanmoins bénéficier d’une motivation en nature ou en espèces de la part 
de la communauté. 

Dans les ONG, associations et communautés, l’animateur bénéficie d’un salaire mensuel 
pendant la durée du projet ou programme. 

Sur le plan de la rémunération, certains animateurs sont incités financièrement par des projets 
et programmes tandis que d’autres le sont aux seules initiatives des populations.  Les 
rémunérations varient entre 25000F et 50 000F par mois selon le profil de l’animateur et le 
programme développé. 

Il y a une insuffisance du nombre d’animateurs formés et du personnel d’encadrement. Dans la 
majorité des cas, les animateurs n’ont presque pas de compétences nécessaires en andragogie.  
Quelques rares sont des instituteurs bacheliers exerçant dans des écoles formelles et prestant 
aux heures qui les conviennent.  D’autres sont des individus des localités ayant abandonné 
l’école soit au primaire ou secondaire. Ce sont généralement des « proches » des responsables 
de ces organisations. 

 

3.6.3. L’utilisation des TIC 

L’utilisation des technologies de l’information et de la communication (TIC) reste encore 
un défi important à relever dans le domaine de l’alphabétisation. 

Il a été donné de constater lors de l’enquête de terrain qu’aucun opérateur n’utilisait les TIC de 
manière réellement pédagogique dans le cadre de ses programmes d’alphabétisation.  

L’engouement est grand, mais l’application technique pose problème. Un opérateur disait : 
« Les TIC s'est souhaité mais l'application pose problème. Même le logiciel à mettre dans les 
différents ordinateurs en langue nationale c'est un problème ; a fortiori peut-être installer dans 
les smartphones pour que les gens puissent apprendre. Si cela est fait, c'est important ! si on 
n'a pas le temps d'être dans les centres, à travers son Smartphone, son ordinateur on peut 
apprendre à lire et à écrire. Il faut que l'État s'organise, que les partenaires se mettent à l'œuvre 
pour développer davantage cet enseignement apprentissage à distance, et c'est les TIC qui 
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puissent nous amener à cela. Il faudrait que les logiciels des différentes langues puissent être 
intégrés. C'est une innovation, c'est une très bonne chose. » (Opérateur, GRAT) 

Les Technologies de l’Information et de Communication (TIC) occupent aujourd’hui une place 
de plus en plus centrale dans les politiques et les pratiques éducatives.  Elles devraient offrir 
des possibilités pour maximiser l’amélioration de l’environnement des apprentissages.  
Malheureusement, le contexte socioéconomique des apprenants n’a pas permis à ces derniers 
d’utiliser les TIC pour favoriser leur apprentissage.  Beaucoup d’apprenants ne disposent même 
pas de téléphone portable. Ceux qui en disposent ne l’utilisent que pour des appels 
téléphoniques. Il n’existe alors aucune plateforme permettant aux apprenants de collaborer et 
d’apprendre les uns des autres. 

 
3.7. Description des Programmes 

3.7.1. Langues d’apprentissage 

 

Les langues du milieu sont les plus utilisées dans les apprentissages même si certains 
apprenants souhaitent apprendre en Français ou en Arabe. 

« Moi, j'ai tout d'abord appris à lire l'arabe et par la suite j'ai trouvé qu'il m’était nécessaire 
d’apprendre à lire et à écrire la langue Bamanankan ou le dioula vu qu'elle est beaucoup parlée 
ici à Sikasso. » (Adjara, 45 ans, apprenante). L’un des facteurs explicatifs est l’utilité de ces 
langues du milieu dans les échanges commerciaux régionaux. 

La population participe au choix de la langue d’apprentissage. En effet, environ 98% de la 
population déclarent avoir été associées au choix de la langue au cours d’une réunion du village 
ou des séances d’information organisées par les opérateurs souvent en partenariat avec les 
collectivités territoriales. 
La perspective d’apprendre le français et l’arabe leur permet de s’ouvrir à d’autres horizons et 
de faciliter l’insertion dans la sphère professionnelle et technique. 

 

3.7.2. Modalités d’apprentissage 

Les programmes sont principalement structurés en deux phases : la phase 
d’alphabétisation initiale et la phase de post-alphabétisation. Une diversité d’approches 
andragogiques sont utilisées pour délivrer les apprentissages. 

La spécificité des nomades, pasteurs et réfugiés n’est pas prise en compte dans la modalité 
de délivrance des cours, ni dans les contenus. 
La phase d'alphabétisation initiale comprend l’apprentissage des connaissances instrumentales 
en lecture/écriture  et en calcul. La phase de post-alphabétisation cible les néo-alphabètes et 
comprend l’étude des thèmes fonctionnels.  
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Dans d’autres programmes comme le Programme Vigoureux d’Alphabétisation (PVA) (Mali), 
le processus d’acquisition des compétences est structuré en trois phases : l’alphabétisation 
initiale, la consolidation des acquis et la post alphabétisation. 

Aux côtés de la méthode CVC et du Sanmogoya, il existe le REFLECT et la Pédagogie des 
textes (PdT). Le REFLECT (Regenerated Freiran Literacy Empowering Community 
Techniques) ou l’alphabétisation régénérée à travers les techniques de renforcement de 
capacités et pouvoirs communautaires, en français. Le REFLECT est utilisé dans divers 
domaines : éducation, alphabétisation, environnement, bonne gouvernance, gestion des 
ressources, santé, autonomisation des femmes, maraîchage, épargne crédit, décentralisation. 
La Pédagogie des textes (PdT) exige l’élaboration permanente de matériel pédagogique pour 
ceux qui ont la responsabilité d’animer l’éducation et du matériel didactique destiné à aider les 
apprenants à s’approprier les connaissances et à développer leurs capacités psychiques. La PdT 
se pratique de façon continue et pendant 3 ou 4 années.  
Toutefois, l’utilisation de ses différentes méthodes requiert une certaine technicité et par 
conséquent une qualification avérée et une disponibilité des animateurs.  
La programmation des cours est négociée par les animateurs et les responsables des centres 
d’alphabétisation avec les apprenants(e)s, en fonction de leur disponibilité. La formation s'étend 
sur onze (11) mois. Les apprenants disposent d’un seul mois de repos choisi de façon concertée 
et consensuelle.   
La quasi-totalité des centres fonctionne dans l’après-midi, généralement entre 14 h et 15 h 
jusqu’à 18 h à 19 h, pour une séance de 3 à 4 h de temps, et 3 à 4 fois par semaine. 
La durée du programme et le profil des animateurs impactent sur les coûts d’apprentissage. 
Cela amène les opérateurs à faire des choix pas toujours profitables aux apprenants (tes) dans 
le souci de rester dans leur enveloppe budgétaire. Ainsi, les approches classiques dérivées du 
formel sont les plus utilisées dans les centres d’alphabétisation. 

 

3.7.3. Contenus des cours 

 

Les contenus des cours sont élaborés en tenant compte des besoins en formation 
spécifiques aux différentes phases du processus d’alphabétisation. 

Ainsi, durant la phase d'alphabétisation initiale, les apprentissages sont essentiellement centrés 
sur l’acquisition de connaissances instrumentales en lecture/écriture (alphabet, syllabes mots, 
phrases et lecture de textes) et en calcul (connaissance des chiffres et nombres, formation des 
nombres, technique des quatre opérations et initiation aux différentes unités de mesure).  

Quant à la phase de post-alphabétisation, elle consiste à étudier avec les néo-alphabètes des 
thèmes fonctionnels portant sur l’agriculture, la santé humaine, la santé animale, la gestion, 
l’environnement, la citoyenneté, la bonne gouvernance, les activités génératrices de revenus, 
l’épargne et le crédit, les outils simples de gestion (cahier de caisse, cahier de stock, cahier de 
main d’œuvre, facture, devis, reçu, cahier de prêt et d’emprunt, fiche d’achat, fiche de vente…), 
etc.  
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3.7.4. Le matériel pédagogique 

 

Le matériel utilisé pour l’apprentissage est presque identique, quelle que soit l’approche 
utilisée (CVC, Samogoya ou PdT). Il est insuffisant et non diversifié. 

Toutes ces approches utilisent des guides pour l’animateur, des livrets de lecture, d’écriture et 
de calcul, des livrets de thèmes fonctionnels et le petit matériel andragogique (cahiers, ardoise, 
crayon à bille, crayon, craie, tableau…). 

Les autres supports complémentaires qui permettent aux animateurs de conduire les 
enseignements-apprentissages et de faciliter l’acquisition des compétences attendues sont : les 
affiches ou images décrivant des situations, les objets de la vie quotidienne et du milieu 
professionnel (pilon, mortier, calebasse…) et les documents obligatoires notamment le cahier 
de préparation et le registre de présences.  

Il y a lieu de remarquer que les matériels andragogiques varient d’un centre d’alphabétisation 
(CA) à un autre. 

 

3.7.5. Environnement des apprentissages 

 

Les cours d’alphabétisation se déroulent dans des abris provisoires ou souvent dans les 
salles de classes des écoles élémentaires. Les centres d’alphabétisation sont insuffisants et 
pas adaptés aux adultes. 

La plupart des centres d’alphabétisation à caractère public sont logés dans les salles de classe 
des écoles élémentaires et sont utilisés en alternance pour les enseignements "formels" (le 
matin) et "non formels" (le soir). Ces centres ne répondent pas aux attentes des apprenants 
adultes qui décrient plusieurs insuffisances : 

« (…) la taille de la classe et la qualité du local ne nous conviennent pas. Le bâtiment ne nous 
appartient pas. Il est inachevé et rempli de sable à l'intérieur. C’est la raison pour laquelle 
certains apprenants abandonnent les cours d’alphabétisation ». (Ramatou, 29 ans, apprenante) 

Dans la zone du Lac Tchad, deux sur cinq (5) centres d’alphabétisation visités sont constitués 
de hangars construits à base de roseaux, de Kay et de feuilles de rôniers. Les apprenants sont 
souvent assis sur des nattes ou des bancs apportés depuis leur maison. D’autres centres sont 
implantés dans des domiciles privés ou, quelquefois, sous les arbres et même à l’air libre.   

Par contre, la plupart des centres d’alphabétisation ouverts avec l’appui des ONG sont 
construits en dur et bénéficient de commodités (mobiliers, matériels didactiques…) qui 
facilitent les enseignements-apprentissages.  

La nature et la non fonctionnalité du centre sont des facteurs d’abandon. Les apprenants ne se 
sentent pas toujours à l’aise pour y rester pendant 3 H de cours. 
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3.7.6. Suivi et évaluation des apprentissages 

 

Faute de moyens adéquats, les activités de suivi sont planifiées mais ne se réalisent pas 
régulièrement. 

Dans les zones d’étude (Lac Tchad, Sikasso et Bobo), le système de suivi-évaluation des 
apprentissages s’appuie sur un dispositif constitué de stratégies et d’outils de collecte, 
traitement et diffusion des informations, et permet de renforcer les capacités des différents 
acteurs. 

Le suivi-évaluation des apprentissages se fait principalement à deux niveaux : au niveau central 
et au niveau local. 

Au niveau central, « le suivi-évaluation des programmes d’alphabétisation mis en œuvre est 
planifié semestriellement au niveau central.  Mais il est difficile de réaliser effectivement les 
missions de suivi-évaluation suivant la planification, faute de moyens.  Toutefois, la Division 
en charge du suivi-évaluation et analyse des données de la Direction de l’Alphabétisation et de 
la Promotion des Langues nationales (DAPLAN), travaille en collaboration avec les Inspections 
de l’Éducation sur le terrain pour assurer le bon fonctionnement des centres d’alphabétisation ». 

Au niveau provincial et départemental, le suivi des activités d’apprentissage est planifié 
trimestriellement. Le responsable du sous-secteur de l’alphabétisation effectue des visites 
inopinées ou programmées de suivi-évaluation dans les centres d’alphabétisation urbains et 
dans les centres d’alphabétisation éloignés.  Il rend compte au chef du Service de 
l’Alphabétisation et de l’Éducation non formelle (SAENF) qui remonte hiérarchiquement les 
informations.   
Au niveau local, le suivi de proximité des centres d’alphabétisation fonctionnelle (CAF) est 
assuré par les comités locaux d’alphabétisation, les comités de gestion de centres, les 
animateurs de centres, les centres d’apprentissage pédagogique (CAP) et les opérateurs. 
Le système de suivi et d’évaluation des formations, des résultats, effets et impacts de 
l’alphabétisation est participatif. Il implique tous les acteurs dans une démarche inclusive. 
« Les programmes sont bien suivis. Pour preuve, des missions terrain les suivent au début et 
dans tout le processus, et déposent des rapports de suivi de démarrage et de suivi de qualité 
auprès des structures compétentes, telles que les Inspections de l’Éducation et de la Formation 
(IEF), les Inspections d’Académie (IA) et autres. Dans cette dynamique, il arrive que les 
chargés de l'éducation non formelle du CAP, de l’IEF et des IA passent la nuit dans des villages 
pour assurer le suivi de centres où les cours sont dispensés la nuit. »(Conseiller pédagogique 
au CAP de Sikasso) 

Des séminaires bilans regroupant tous les acteurs et partenaires sont annuellement organisés au 
niveau national pour restituer les résultats des rapports d’évaluation et indiquer de nouvelles 
stratégies et orientations programmatiques pour le sous-secteur. 
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IV. LES ENEIGNEMENTS MAJEURS ET POINTS D’ATTENTION 
 

• L’analphabétisme touche encore beaucoup plus les femmes que les hommes malgré 
les efforts fournis : il apparaît que la proportion de femmes analphabètes est plus élevée 
que celle des hommes (respectivement 57,14% et 42,86%). Toutefois, il y a une une 
prédominance du nombre de femmes dans les classes d’alphabétisation depuis 2013 
(76,31% des inscrits sont des femmes). Il s’agit donc d’un renversement de tendance 
des années 1998 à 2009. Durant ces années, les hommes sont restés en supériorité 
numérique. Une attention particulière doit être accordée aux jeunes âgés de 9à 20 ans 
(Lac Tchad) qui sont hors école et qui risquent de faire grossir le stock d’analphabètes 
dans les années à venir si aucune politique permettant leur prise en charge n’est 
développée ; 
 

• Une diversité d’approches et de programmes d’alphabétisation : CVC, Sanmogoya, 
REFLECT, PdT, etc. Cependant ces différentes approches exigent une élaboration 
permanente de matériel pédagogique pour les formateurs et du matériel didactique 
destiné à aider les apprenants à s’approprier les connaissances et à développer leurs 
capacités psychiques. Cela n’est pas toujours le cas compte tenu de la non qualification 
des animateurs et de la non disponibilité de ressources adéquates pour leur réalisation ; 
 

• Les conditions précaires de travail constituent une véritable entrave à la qualité 
des apprentissages : un grand nombre de centres fonctionnent dans des installations de 
fortune ; Quelques rares centres fonctionnent dans des salles de classes des écoles 
officielles.  Les centres d’alphabétisation sont éloignés des habitations et dépourvus de 
mobilier, de fournitures et de matériels pédagogiques alors que les effectifs des 
apprenants sont en accroissement exponentiel. Dans certains centres, les apprenants sont 
assis sur des nattes ou complètement par terre. Ailleurs, des poutres fixées sur des 
fourches tiennent lieu de bancs. 

 
• Les manuels spécifiques aux programmes sont élaborés mais ils ne sont pas 

toujours disponibles dans les CA visités : ce faisant, les animateurs utilisent assez 
souvent les manuels scolaires en usage dans le système formel qui ne sont pas du tout 
adaptés aux apprentissages. Une attention particulière doit être apportée à la production 
de matériels pédagogiques suffisants et diversifiés car les compétences en lecture et 
écriture ne pourront être consolidés que dans un environnement lettré incitatif ; 

 
• La motivation salariale est modique dans les cas où elle existe : les animateurs 

recrutés par les communautés n’ont aucune motivation du point de vue salariale et 
abandonnent les centres d’alphabétisation en pleine campagne pour des horizons 
meilleurs. L’État non plus ne dispose pas de programme de subvention des animateurs 
et des maîtres communautaires. Cette discrimination conduit à la marginalisation des 
activités d’alphabétisation par rapport à l’enseignement primaire. Or, l’enseignement 
primaire universel recherché ne peut être atteint avec deux tiers des parents 
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analphabètes.  Le bénévolat étant presque banni, il est urgent que des stratégies de prise 
en charge correcte des animateurs soient mises en œuvre pour élargir l’accès de 
l’alphabétisation ; 
 

• L’élargissement de l’accès et le développement des programmes alternatifs 
adaptés sont un impératif pour une meilleure insertion économique :  
Élargir l’accès et développer des programmes alternatifs d’éducation de base des jeunes 
et des adultes capables d’assurer une qualification, une autonomisation et une meilleure 
insertion socioéconomique des apprenants, est un impératif.  En outre, il s’avère 
nécessaire, pour des raisons d’équité, de développer des programmes alternatifs et 
innovants d’alphabétisation et d’éducation de base non formelle adaptés aux réalités et 
aux besoins en formation des groupes spécifiques (handicapés, pasteurs, nomades, 
déplacés, réfugiés…) ; 
 

• L’offre n’est pas adaptée aux besoins : Certaines cibles comme les personnes vivant 
avec un handicap, les nomades, les pasteurs, les réfugiés sont laissés en rade. La non 
prise en compte des préoccupations de ces cibles spécifiques est la conséquence de la 
non professionnalisation des acteurs (opérateurs, facilitateurs) ; 
 

• Les opérateurs n’ont ni les capacités techniques ni les capacités financières pour 
prendre en charge la spécificité de ces cibles : le personnel qualifié est rare et coûte 
cher. C’est la raison pour laquelle le choix est porté sur une catégorie de personnel moins 
onéreux mais, en revanche, n’a pas les compétences requises.  Par ailleurs, les crédits 
alloués au secteur de l’alphabétisation sont très insuffisants, eu égard aux moyens requis 
pour atteindre les objectifs qualitatifs et quantitatifs fixés. 
 

• Les programmes offerts ne sont pas adaptés et ne couvrent pas les besoins : Dans 
le domaine de l’alphabétisation plus particulièrement, au regard de la diversité des 
contextes, des besoins et des cibles, l’adaptation de l’offre d’alphabétisation dans les 
stratégies de délivrance des services éducatifs demeure un défi majeur pour améliorer 
la qualité de l’alphabétisation. Même si dans certains pays, des innovations sont 
introduites dans les contenus programmatiques, avec la prise en compte des thèmes 
émergents, du genre, du multilinguisme, des savoirs locaux, de l’éducation inclusive 
(alphabétisation des personnes handicapées visuels et auditifs), etc. il n’en demeure pas 
moins que la majorité des pays déroulent le plus souvent les programmes dits classiques. 
La pratique de passerelles et les formations à la carte, sont autant d’innovations qui 
peuvent susciter un meilleur engouement des apprenants. 
 

• La demande réelle en alphabétisation est non maîtrisée : les statistiques ne prennent 
pas en compte cette population analphabète. Même si certaines données les concernant 
sont collectées par les structures dédiées, elles ne font pas l’objet d’un traitement 
spécifique et donc elles ne sont pas utilisées pour éclairer les politiques. Celles qui 
existent ne sont pas actualisées. Des difficultés notoires sont notées pour accéder aux 
données dans les instituts de statistiques. 



 22 

 
• L’évaluation reste toujours le parent pauvre des programmes d’alphabétisation : 

les outils de mesure utilisés ne permettent pas de déterminer d’une façon claire le profil 
de l’alphabétisé qui n’est pas stabilisé.  On se satisfait tout simplement des notes 
acquises à partir des exercices de lecture et de calcul pour déclarer l’apprenant 
alphabétisé. On ne peut pas donc se prononcer d’une façon claire et précise sur le 
nombre d’alphabétisés sortants des programmes. Avec la RAMAA, les pays concernés 
commencent à intégrer la mesure pour avoir des données fiables. Il est donc 
recommandé de poursuivre cette recherche-action et de l’élargir aux autres quatre pays  
restants afin de procéder à une évaluation régulière des apprentissages. Ceci permettrait 
d’aller vers une certification des acquis des alphabétisés(es) qui va leur ouvrir les portes 
d’une insertion professionnelle véritable. Les résultats de l’évaluation permettront aussi 
de faire un plaidoyer à l’endroit des politiques pour plus de ressources et d’attention au 
sous-secteur. 
 

• La recherche : Les résultats de la recherche ne sont pas pris en compte dans la 
définition des politiques ni dans la mise en œuvre des programmes : la recherche 
sur les langues s’impose pour permettre l’élaboration de matériels didactiques adéquats 
en s’adossant aux valeurs culturelles avec une ouverture sur le monde moderne. 
 

• Le financement est insuffisant et tributaire de l’extérieur : des avancées non 
négligeables ont été réalisées dans le domaine de l’alphabétisation. Toutefois, le sous-
secteur demeure encore confronté à de nombreuses difficultés du fait surtout de 
l’insuffisance des moyens financiers pour soutenir les programmes d’alphabétisation. 
Des stratégies de mobilisation de ressources s’imposent pour relever les défis. 
 

• Le numérique : l’utilisation des technologies de l’information et de la 
communication (TIC) reste encore un défi important à relever dans le domaine de 
l’alphabétisation : le numérique est peu utilisé dans les classes d’alphabétisation.  
Il est pourtant très bénéfique dans le cadre de l’élargissement de l’accès, surtout avec la 
nouvelle donne de la pandémie de la Covid-19. Cependant, l’utilisation du numérique 
exige des ressources supplémentaires : équipements informatiques, électricité, internet, 
personnel de formation qualifié etc. Toutefois des expériences menées dans certains 
pays ont démontré sa faisabilité, sa rentabilité et son efficacité. « Il faut oser rompre 
avec le classique pour faire sortir l’alphabétisation de sa torpeur ». 
 

• Des documents de politiques devenus obsolètes : Ces référentiels de politique 
d’alphabétisation doivent être actualisés dans ce contexte de redéfinition des priorités, 
surtout à la lumière des leçons tirées de la pandémie de la Covid-19. Au-delà de 
l’expression d’une volonté politique qui se traduit par la définition de politiques, le défi 
est d’engager des réformes et d’appliquer les mesures adéquates pour relever les défis 
d’accès dans ce domaine. 
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